
Mémoire présenté au   
MINISTÈRE DES AFFAIRES 
MUNICIPALES ET DE  
L’HABITATION ET À LA  
SOCIÉTÉ D’HABITATION 
DU QUÉBEC

Plan d’action  
gouvernemental 
en habitation

Wendake, Québec 
Août 2021



2

TABLE DES MATIÈRES 

Sommaire	  3

Le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec	  5

Portrait de la situation actuelle	  8

Analyse du précédent plan stratégique et des programmes existants	 14

Autres besoins et priorités d’action en matière d’habitation  
pour les Autochtones en milieu urbain	 23

Conclusion	 26



3

SOMMAIRE 
Dans le cadre de l’élaboration du nouveau plan d’action gouvernemental en habitation, la Société immobilière du Regroupement 
des centres d’amitié autochtones du Québec (SIRCAAQ) soumet aujourd’hui ce mémoire, qui souligne ses grandes recomman-
dations pour le plan d’action. 

La SIRCAAQ remercie le gouvernement du Québec de lui permettre de transmettre ses recommandations, afin que les réalités 
des populations autochtones qui vivent ou qui sont de passage dans les villes au Québec soient prises en compte lors de l’élabo- 
ration des politiques d’habitation au Québec. La Société sera heureuse d’accompagner le gouvernement du Québec dans la  
mise en œuvre de ce plan, en tant qu’acteur d’importance, depuis plus de 45 ans, pour les Autochtones en milieu urbain. 

La Société immobilière du RCAAQ recommande au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation et à la Société d’habitation  
du Québec :

1.
Que le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) et sa Société immobilière soient considérés comme 
étant les interlocuteurs à privilégier lors de la définition d’une stratégie d’habitation touchant les Autochtones en milieu urbain. 

2.
Que, conformément aux recommandations du Groupe d’action contre le racisme et au sein du plan stratégique 2017-2021 de  
la Société d’habitation du Québec, le gouvernement du Québec bonifie le montant accordé pour le logement destiné aux  
Autochtones en milieu urbain.  

3.
D’appliquer certaines recommandations dans l’administration du programme AccèsLogis, notamment en : 

A.	 Assouplissant les règles concernant l’obligation d’avoir recours au seul prêteur agréé, en permettant par exemple  
	 la participation de plusieurs prêteurs de même rang (prêt en pari passu), ou en autorisant l’usage du financement  
	 d’AccèsLogis sans son prêteur agréé.

B.	 N’imposant pas de règle concernant le cumul maximal d’aide gouvernementale ou, à tout le moins, revoir à la hausse  
	 la règle du cumul maximal de l’aide financière publique autorisée dans les projets pour les Autochtones en milieu  
	 urbain (retour au modèle en vigueur avant 2019).

4.
Qu’une révision des programmes soit effectuée pour mieux répondre aux besoins liés à l’autochtonie urbaine, notamment en :  

A.	 Se dotant d’outils financiers qui permettent d’intervenir avec plus de souplesse et d’agilité dans le développement  
	 et la réalisation de projets novateurs et adaptés aux réalités des populations autochtones.  

B.	 En développant au sein de ces programmes un volet innovation permettant la conception, la documentation  
	 et l’évaluation des projets d’habitation communautaire innovants.
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5.
Que les projets d’infrastructures communautaires développés pour les populations autochtones dans les villes et portés par  
des organismes à but non lucratif (OBNL autochtones) bénéficient d’un statut particulier dans le cadre de la Loi sur la fiscalité 
municipale (LFM) dans le but de bénéficier d’une exemption automatique de taxes municipales.

6.
Qu’un pouvoir d’exception soit accordé aux municipalités afin de soustraire le développement de projets immobiliers commu-
nautaires autochtones en milieu urbain (projets sans but lucratif à vocation sociale et culturelle) aux contestations injustifiées, à 
l’image de l’article 134 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance.

7.
Que le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi que le 
Secrétariat aux Affaires autochtones mettent en application une procédure d’accord générique des décrets M-30.  

8.
D’accorder un financement à la Société immobilière du Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (SIRCAAQ) 
afin qu’un portrait en matière d’habitation pour les populations autochtones soit réalisé dans une dizaine de villes afin d’enrichir 
les connaissances et de mieux cerner les besoins. 

9.
Que, dans le but d’établir des partenariats stratégiques en habitation, la Société d’habitation du Québec mette sur pied une 
table de concertation permanente avec la Société immobilière du Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec 
(SIRCAAQ).  

10.
Que des formations et des outils soient mis sur pied par la Société d’habitation du Québec afin que les citoyens autochtones 
connaissent mieux leurs droits en matière d’accessibilité au logement.

11.
Que le financement de la prestation de services et de l’animation des habitations communautaires et des milieux de vie soit 
soutenu par des programmes récurrents dans différents ministères.

12.
Qu’afin d’améliorer la qualité de vie des citoyens autochtones, la Société d’habitation du Québec ajuste ses interventions aux 
besoins évolutifs et variés des citoyens autochtones. 

13.
Que, dans une perspective de développement de la culture organisationnelle et d’amélioration continue, des formations soient 
données aux employés de la Société d’habitation du Québec afin de les mobiliser et de les sensibiliser aux réalités et aux  
coutumes des peuples autochtones. 
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LE REGROUPEMENT  
DES CENTRES D’AMITIÉ  
AUTOCHTONES DU QUÉBEC   
Le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) est l’association provinciale qui milite depuis plus de  
45 ans pour la défense des droits et intérêts des citoyens autochtones dans les villes du Québec, tout en appuyant les Centres 
d’amitié autochtones du Québec. Dix Centres d’amitié autochtones sont affiliés au RCAAQ et ils desservent les villes de  
Chibougamau, Joliette, La Tuque, Maniwaki, Montréal, Québec, Senneterre, Sept-Îles, Trois-Rivières et Val-d’Or. À l’échelle  
nationale, les Centres d’amitié autochtones sont regroupés au sein de l’Association nationale des Centres d’amitié (ANCA).

Le RCAAQ met en œuvre des stratégies innovatrices et proactives pour répondre aux besoins des Autochtones dans les villes,  
et soutient le développement et la mise en œuvre de projets et de programmes d’envergure provinciale, tout en appuyant les 
différents Centres d’amitié par des conseils stratégiques. Pour le RCAAQ, l’autonomie de chaque Centre est primordiale : c’est ce 
qui permet d’assurer l’ancrage de l’organisation au sein de son milieu, et d’offrir les services de proximité qui sont nécessaires aux  
Autochtones. Le RCAAQ et les Centres sont des organisations autochtones, autonomes, démocratiques et non partisanes. Créés 
par et pour les Autochtones, les Centres tirent leur légitimité d’action par leur expertise terrain et leur connaissance de leurs milieux. 

La mission des Centres d’amitié autochtones est d’améliorer la qualité de vie des citoyens autochtones dans les villes, de promou-
voir la culture et de favoriser le rapprochement entre les peuples. Articulés autour de services intégrés et interreliés, soutenus 
par une approche culturellement pertinente et sécurisante, les Centres d’amitié sont des milieux de vie où s’exprime l’identité 
culturelle, communautaire et sociale des Autochtones dans les villes. À ce titre, ils constituent de véritables carrefours de services 
de première ligne pour les Autochtones dans les villes. Les Centres conçoivent des initiatives en collaboration avec des instances 
autochtones, gouvernementales et universitaires dans plusieurs domaines d’action, tels que le mieux-être individuel et collectif, la 
participation citoyenne et le leadership des individus, le développement des compétences et des connaissances, l’entrepreneu-
riat social et la richesse collective et la réconciliation et la dignité.

Le RCAAQ est un interlocuteur privilégié pour le gouvernement du Québec sur les questions relatives à l’autochtonie urbaine et  
un acteur incontournable pour assurer l’équité dans la prestation de services dédiés aux Autochtones des villes. Soutenant  
et contribuant au développement de solutions concrètes et de politiques publiques à la faveur des Autochtones en ville, le  
Regroupement s’efforce de mieux documenter la présence autochtone dans les villes par le biais de consultations.
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MOUVEMENT DES CENTRES D’AMITIÉ 
AUTOCHTONES AU QUÉBEC  
Implanté au Québec depuis maintenant 50 ans, le Mouvement des Centres d’amitié autochtone forme la plus grande infrastructure 
de services pour les Autochtones dans les villes. Véritables carrefours de services de première ligne pour les Autochtones en 
milieu urbain, les Centres d’amitié autochtones du Québec favorisent l’émergence de démarches de revalorisation culturelle et 
d’affirmation identitaire. Ils représentent des lieux d’action, de mobilisation citoyenne et de solidarité incontournables pour la po-
pulation autochtone urbaine. Ils contribuent ainsi au développement social, communautaire, économique et culturel de leur milieu. 

Cette mission s’articule autour d’une gamme de services intégrés et interreliés, sous-tendue par une approche culturellement 
pertinente et sécurisante et appuyée par une philosophie d’empowerment des membres. Afin de remplir leur mission et d’assurer 
une continuité des services, les Centres d’amitié autochtones collaborent activement avec les principaux acteurs de leur milieu.

LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE  
DU REGROUPEMENT DES CENTRES 
D’AMITIÉ AUTOCHTONES DU QUÉBEC 
(SIRCAAQ)    
En 2019, le RCAAQ a pris la décision de constituer, selon la Loi sur les compagnies, la Société immobilière du Regroupement des 
centres d’amitié autochtones du Québec (SIRCAAQ). En donnant le statut légal de personne morale sans but lucratif à sa société 
immobilière, le RCAAQ voulait avant tout s’assurer d’une indépendance liée à la gestion des finances entre chaque organisation, 
tout en s’assurant de conserver les compétences nécessaires et l’expertise développée en matière d’autochtonie urbaine au sein 
de cette société. 

C’est ainsi qu’est née la SIRCAAQ avec l’ambition de développer, de soutenir et de gérer de l’infrastructure d’habitation commu-
nautaire sécuritaire et conforme aux besoins spécifiques des Autochtones en milieu urbain et de leur famille afin que le logement 
ne constitue pas un obstacle dans la réalisation de leur projet de vie. 

La SIRCAAQ prône la concertation avec les différents acteurs des milieux dans lesquels les projets sont développés, l’innova-
tion grâce à la recherche de solutions avant-gardistes afin d’affirmer son rôle précurseur dans le domaine de l’immobilier, la  
durabilité par le travail en harmonie avec l’environnement et dans un esprit de développement durable ainsi que par le renforce-
ment des capacités de gestion et de leadership des Centres d’amitié, mais aussi par l’épanouissement individuel et collectif des 
Autochtones. 
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La SIRCAAQ a comme vision de se positionner comme une organisation crédible, dynamique et rigoureuse qui réalise des projets 
culturellement ancrés d’habitation communautaire pour les Autochtones. 

Depuis sa constitution, elle travaille à la réalisation de deux projets de milieu de vie et logement abordable destiné à la population 
autochtone étudiante à Trois-Rivières et à Sept-Îles, et un troisième site est en cours de planification. Chaque projet est piloté en 
collaboration avec les Centres d’amitié autochtones du milieu. Plus que de simples logements pour étudiants, ces projets sont 
des milieux de vie proposant différents types de services, des espaces de rencontre et d’animation ainsi que des aménagements 
extérieurs s’harmonisant avec un concept architectural sous forme d’espace culturel entièrement intégré.

SEPT-ÎLES   
Ce projet confié à la SIRCAAQ se déploiera à Sept-Îles sur le site du Cégep et comprend 32 appartements allant de studios à des  
6 ½, des espaces communautaires (aires communes, ateliers de travail et d’expression culturelle, salle de motricité pour les  
enfants), une cuisine collective, un centre de la petite enfance (CPE) et une maternelle 4 ans. Les travaux ayant débuté à l’été  
2021, la construction devrait être terminée à la fin de l’été 2022. 

TROIS-RIVIÈRES  
Ce projet est aménagé dans une forêt urbaine à proximité du Cégep et de l’Université. Il comprend 42 logements allant du 3 ½ 
au 6 ½, des espaces communautaires (salons, salle d’études et salle d’activité physique), une cuisine collective, un CPE et une 
maternelle 4 ans.

Un troisième projet de milieu de vie étudiant est également en développement. 
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Portrait de la  
situation actuelle
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LES AUTOCHTONES  
EN MILIEU URBAIN :  
UN PHÉNOMÈNE EN  
CROISSANCE CONSTANTE   
Le phénomène de mobilité des Autochtones vers les villes est en croissance constante depuis plusieurs années au Québec 
comme au Canada. Selon le recensement de 2016, plus de 55 % des Premières Nations vivent en dehors des réserves ou  
terres réservées et 15 % des Inuits du Québec habitent en dehors des villages nordiques du Nunavik (Statistique Canada, 2019). 
Cette population est extrêmement diversifiée, tant sur le plan culturel et linguistique qu’en termes d’âge, de genre, de niveau de 
revenu, de région d’origine, de contexte familial, de scolarité, etc. 

Une cinquantaine de villes ou villages au Québec sont habités ou fréquentés de manière significative par les Autochtones.  
La région métropolitaine de Montréal compte plus de 34 000 Autochtones – dont 975 Inuit – et la ville de Québec en compte plus 
de 11 500 (Statistique Canada, 2019).

Des centres d’amitié autochtones se retrouvent d’ailleurs dans plusieurs villes afin de pallier les besoins liés à l’autochtonie  
urbaine. En effet, une fois la communauté quittée, hors de cette sécurité culturelle, les Autochtones vivant en milieu urbain doivent 
composer avec une autre réalité qui va de l’itinérance autochtone urbaine à la discrimination raciale au moment de se trouver 
un logement. Que ce soit sur les terres réservées aux « Indiens » ou en ville, les Autochtones sont victimes de la marginalisa-
tion et de l’exclusion sociale. Ils sont la plupart du temps bafoués dans leur droit d’avoir accès, dans des conditions d’égalité, à  
l’éducation, aux soins de santé, aux services sociaux, à la justice et au logement. 

Les principales raisons évoquées pour se déplacer vers les villes sont les études (35,4 %), le travail (24,6 %) et le logement (11,1 %), 
alors que celles pour revenir dans la communauté sont surtout d’ordre familial et culturel (RCAAQ, s.d.). Pour certains, la migration 
vers un centre urbain est un moyen de fuir un environnement difficile, violent ou contraignant. Pour d’autres, il s’agit d’un trem-
plin afin de s’épanouir personnellement, professionnellement ou artistiquement. Il est important de noter que même si l’accès à  
des logements adéquats demeure difficile en communauté, il l’est également en milieu urbain, notamment en raison du manque 
d’habitations et du racisme envers les Autochtones lors de leur recherche de logements.

Cette mouvance a un très grand impact sur la nécessité, la qualité et la quantité de services offerts dans les villes. En effet, en  
plus d’offrir des services aux Autochtones vivant de manière permanente en milieu urbain, les Centres d’amitié autochtones 
doivent aussi élargir leur prestation de services à ceux qui y sont de passage à court, moyen et long terme et s’assurer d’établir  
des liens avec les institutions de services publics, établissant ainsi un continuum de services efficaces pour les Autochtones en 
mouvement.
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DES PROBLÉMATIQUES  
BIEN RÉELLES   
Un des premiers obstacles que rencontrent les Autochtones en arrivant en ville est celui de l’accès au logement. Actuellement,  
ce problème n’affecte pas que les Autochtones : une crise du logement sans précédent frappe plusieurs villes du Québec, selon 
le Front populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) (Agence QMI, 2021). Or, lorsque la population allochtone vit un problème 
en particulier, celui-ci est amplifié pour la population autochtone.

Les Autochtones vivent de graves problèmes de discrimination et d’exclusion lorsqu’ils se retrouvent en milieu urbain, et ce, 
particulièrement dans les villes où les Autochtones représentent la minorité principale. Par exemple, certaines personnes se font 
refuser des visites d’appartements après avoir mentionné leur nom. Les propriétaires se permettent de négliger l’entretien et les 
réparations de leurs logements, particulièrement dans les quartiers vivant un phénomène d’embourgeoisement, où ils attendent 
que leurs résidents autochtones partent avant d’effectuer des rénovations. En effet, à l’échelle canadienne, un ménage autoch-
tone sur cinq (20 %) vivant hors communauté réside dans un logement qui a besoin de réparations majeures, comparativement à 
6 % pour la population allochtone. 

D’ailleurs, la Société immobilière du RCAAQ a elle-même été témoin de ces situations, notamment lors de l’annonce de la construc-
tion des projets de résidence étudiante à Sept-Îles. Lors d’une rencontre organisée avec des citoyens de la ville, plusieurs ont 
exprimé des inquiétudes et leur opposition quant à l’emplacement du projet, en soutenant que celui-ci viendrait diminuer la valeur 
de leur maison, augmenter la criminalité dans le quartier et nuire à la tranquillité des lieux (Bordeleau, 2019).
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Journal de Montréal, 25 juillet 2021
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DES LOGEMENTS  
PAR ET POUR LES AUTOCHTONES   
De nombreuses commissions se sont penchées sur les problématiques liées à l’accès au logement pour les Autochtones. Au 
Québec, le rapport de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics, présidée par 
le juge à la retraite Jacques Viens, faisait état de certains appels à l’action au sujet du logement, notamment l’appel à l’action 10, 
qui suggère de contribuer financièrement aux initiatives de logements sociaux pour Autochtones en milieu urbain (Commission 
d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics, 2019). 

Par ailleurs, en 2019, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté un rapport sur le droit au logement des peuples autoch-
tones qui nous éclaire sur certaines orientations dans ce domaine. On y indique notamment que dans la Déclaration des Nations 
Unies sur les Droits des Peuples autochtones, ces derniers ont « le droit d’être activement associés à l’élaboration et à la définition 
des programmes de logement et de les administrer par l’intermédiaire de leurs propres institutions » (Organisation des Nations 
Unies, 2019, p. 18). La SIRCAAQ ne peut qu’être en accord avec cette recommandation. De plus, la Déclaration indique également 
qu’il est inutile de traiter la question du logement des peuples autochtones au moyen de mesures générales (Organisation des 
Nations Unies, 2019, p. 23). Sans consultation adéquate et sans accorder une importance significative à celles-ci, les solutions en 
matière de logement qui seront proposées seront probablement culturellement inadéquates pour les peuples autochtones. 

Ainsi, la Rapporteuse spéciale pour l’ONU souligne que « les peuples autochtones, leurs représentants et leurs institutions  
devraient avoir accès à des ressources financières suffisantes pour mettre en œuvre le droit au logement et avoir le droit de  
décider eux-mêmes comment utiliser ces ressources » (Organisation des Nations Unies, 2019, p.20). Par ses actions, la SIRCAAQ 
tente notamment d’assurer le respect des spécificités des milieux, et contribue au droit à l’autodétermination, à l’autonomie et 
à l’administration autonome. Le modèle unique d’habitations communautaires et milieu de vie, tel qu’annoncé dans le projet à  
Sept-Îles, permet à la fois de respecter ce droit à l’autodétermination, tout en contribuant à la réussite scolaire des Autochtones  
et en offrant un milieu de vie correspondant à leurs valeurs et à leurs cultures. 

Dans cette optique, la première recommandation de la Société immobilière dans le cadre du renouvellement du plan d’action 
gouvernemental en matière d’habitation est la suivante : 

1.	

Que le RCAAQ et sa Société immobilière soient considérés comme étant les interlocuteurs à privilégier 
lors de la définition d’une stratégie d’habitation touchant les Autochtones en milieu urbain.  

Au sein de son Rapport, déposé en décembre 2020, le Groupe d’action contre le racisme créé par le gouvernement du Québec 
a également souligné les difficultés auxquelles font face les Autochtones lorsqu’il est question de logement. On y indique notam-
ment que « les programmes gouvernementaux d’habitation ne tiennent pas nécessairement compte de la situation particulière 
des Autochtones » (Groupe d’action contre le racisme, 2020, p. 47). 
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Au sein de ce rapport, le Groupe d’action contre le racisme revient sur les investissements de près de 19 millions de dollars de 
novembre 2020 pour soutenir la mise en place de trois centres d’hébergement pour les étudiants autochtones. La 25e recomman-
dation du rapport est d’ailleurs « Augmenter les ressources pour le logement hors communauté ». Nous croyons que cela s’inscrit 
aussi dans la foulée de l’objectif 2.2 du plan stratégique 2017-2021 de la Société d’habitation du Québec (SHQ), qui souhaitait 
d’ailleurs « ajuster les interventions aux besoins évolutifs et variés des citoyens et des collectivités ». Dans cette optique, et pour 
soutenir la mise en œuvre des diverses recommandations de ce présent mémoire, la SIRCAAQ demande : 

2.	

Que, conformément aux recommandations du Groupe d’action contre le racisme et au sein du plan stra-
tégique 2017-2021 de la Société d’habitation du Québec, le gouvernement du Québec bonifie le montant 
accordé pour le logement destiné aux Autochtones en milieu urbain.   
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TABLEAU DES OBSTACLES ET DES SOLUTIONS PROPOSÉES

ANALYSE DU PRÉCÉDENT  
PLAN STRATÉGIQUE ET DES  
PROGRAMMES EXISTANTS   
Le Regroupement des Centres d’amitié autochtones du Québec et sa Société immobilière ont été en mesure d’apprécier les  
avantages des programmes d’habitation, mais aussi de constater plusieurs problématiques au sein même des politiques  
d’habitation actuelles du gouvernement du Québec. En nous appuyant sur notre expérience terrain, nous sommes en mesure 
de proposer des solutions adéquates qui permettront à la Société d’habitation du Québec de mieux orienter son prochain plan  
d’action pour répondre aux besoins des autochtones en milieu urbain. 

Obstacles Solutions proposées

Les règles du programme AccèsLogis ne permettent 
pas d’avoir recours à d’autres prêteurs hypothécaires 
que le « prêteur agréé » désigné par la SHQ. Pour béné-
ficier de la subvention d’AccèsLogis, le promoteur d’un 
projet d’habitation communautaire doit obligatoirement 
conclure son prêt hypothécaire avec ce prêteur unique 
dont les conditions (taux d’intérêt et termes) sont moins 
avantageuses que d’autres produits financiers actuelle-
ment sur le marché, notamment ceux du Fonds national 
de co-investissement de la Société canadienne d’hypo-
thèque et de logement (SCHL).

Cette obligation de la SHQ d’avoir recours à son unique 
prêteur agréé limite même l’usage à d’autres formes  
de « capital patient solidaire » offertes par des fonds 
d’économie sociale ou des fondations philanthropiques. 

L’existence d’un prêteur unique agréé par la SHQ était 
efficace tant que d’autres institutions financières publi- 
ques, privées ou solidaires n’offraient pas de meilleures 
conditions. Mais le contexte a grandement évolué au  
cours des cinq dernières années et le programme  
AccèsLogis devrait être ajusté.

Il devient ainsi nécessaire d’assouplir les règles  
d’AccèsLogis concernant l’obligation d’avoir recours 
au seul prêteur agréé par la SHQ. Ceci permettrait des 
économies dans la réalisation des projets et assurerait 
un usage optimal des fonds publics.

Obligation du recours au prêteur unique de la Société d’habitation du Québec

Nécessité d’ajustement des règles administratives des programmes  
de financement de la SHQ
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Obstacles Solutions proposées

Depuis 2019, la SHQ ne permet pas que les projets 
d’habitation communautaire financés dans le cadre du 
programme AccèsLogis bénéficient de plus de 80 % de 
subventions publiques (fédérales, provinciales, muni- 
cipales). Le Guide d’élaboration et de réalisation des 
projets de la SHQ l’énonce ainsi :

« Une nouvelle règle de cumul des subventions publi- 
ques versées pour la réalisation d’un projet est intro-
duite dans le programme. Dorénavant, les subventions 
reçues par un projet ne pourront pas dépasser 80 % 
de son coût de réalisation admissible. Le calcul du  
cumul inclut les subventions provenant directement ou 
indirectement des ministères ou organismes gouver-
nementaux (fédéraux et provinciaux), de leurs sociétés  
d’État et des entités municipales qui ne sont pas  
directement bénéficiaires du programme. 

Cette mesure ne s’applique pas aux projets bénéficiant 
du Programme d’amélioration des maisons d’héberge-
ment (PAMH). Pour ceux-ci, le cumul des subventions 
publiques peut aller jusqu’à 100 % du coût de réalisation 
admissible reconnu d’un projet. »

Cette règle pose un sérieux dilemme pour des projets 
particuliers d’habitation communautaire pour Autoch-
tones dans les villes, des projets qui intègrent des di-
mensions culturellement pertinentes et sécurisantes 
(notamment en créant des espaces adaptés pour des 
activités communautaires et culturelles) alors que des 
subventions additionnelles d’autres bailleurs de fonds 
ont été accordées pour ces dimensions spécifiques. Le 
dilemme se révèle ainsi :

— Soit les projets refusent ces subventions addition- 
      nelles et ne réalisent pas leurs installations confor- 
      mément aux besoins spécifiques des Autochtones        
     vivant en milieu urbain. 

— Sinon, ils doivent se résoudre à se priver du finance- 
     ment du programme AccèsLogis. 

Les projets d’habitation communautaire pour les Au-
tochtones dans les villes devraient bénéficier d’un trai-
tement différent du cumul des aides publiques, tel que 
c’est le cas pour d’autres programmes de subvention 
québécois. 

En effet, dans certains programmes, le niveau de cumul  
autorisé est établi en fonction de la nature du projet ou 
du statut de l’organisme promoteur, comme on peut le 
voir, à titre d’exemple, dans ce tableau (ministère du 
Tourisme, 2021) du Programme de soutien aux stra-
tégies de développement touristique du ministère du 
Tourisme :

La SHQ devrait revenir au modèle en vigueur avant 
2019 qui n’imposait pas une règle en la matière ou, à 
tout le moins, revoir à la hausse la règle du cumul maxi-
mal de l’aide financière publique autorisée dans les pro-
jets pour les Autochtones en milieu urbain.

Ajustement du cumul maximal de l’aide gouvernementale autorisé 
			    dans le cadre d’AccèsLogis
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Obstacles Solutions proposées

Le programme AccèsLogis de la SHQ est un programme 
pertinent pour permettre le développement d’un cer-
tain modèle d’habitation communautaire. Il offre les 
avantages d’un programme cohérent qui intègre les 
différentes facettes d’un projet. Toutefois, il ne permet 
pas à la SHQ d’intervenir aisément dans des projets  
novateurs qui sortent des paramètres habituels de  
l’habitation communautaire et qui demanderaient 
une aide financière inférieure aux paramètres d’ACL,  
comme cela peut être le cas pour des projets portés par  
des réseaux d’économie sociale autochtone, notam-
ment ceux qui reposent sur une vision globale du  
développement humain, de la famille et du territoire.

La SIRCAAQ a démontré la nécessité de tels milieux 
de vie communautaires, culturellement pertinents et 
sécurisants pour les Autochtones en milieu urbain. La 
SIRCAAQ a aussi démontré sa capacité à les concevoir 
et à les réaliser au sein de fructueux partenariats entre 
Autochtones et Allochtones. 

Ces milieux de vie sont novateurs sur le plan architectu-
ral, mais aussi sur le plan financier. Dans de telles situa-
tions, le programme AccèsLogis ne représenterait plus 
le principal partenaire financier. La contribution finan-
cière de la SHQ demeurerait évidemment nécessaire 
et pertinente, mais elle aurait avantage à se moduler 
autrement, dans des proportions différentes et selon 
des exigences autres afin de permettre à la SHQ d’être 
associée à ces projets selon des modalités plus appro-
priées pour les diverses parties concernées.

Il serait judicieux que la SHQ se dote d’outils financiers 
lui permettant d’intervenir avec plus de souplesse et 
d’agilité dans le développement et la réalisation de tels 
projets novateurs, qui sortent des cadres habituels. 

La portion de subvention d’un tel projet pourrait alors 
être inférieure aux standards d’AccèsLogis (parce que 
d’autres investisseurs majeurs sont également pré-
sents), les garanties de prêt pourraient être plus limitées 
ou inexistantes (parce que d’autres partenaires sont  
disposés à les offrir) et en conséquence, les condi-
tions de financement et de programmation posées par 
la SHQ pourraient être significativement réduites, en 
fonction de risques financiers beaucoup moins élevés  
encourus par la SHQ.

La SHQ devrait ainsi revoir ses programmes ou en créer 
de nouveaux afin de se doter de tels instruments finan-
ciers mieux adaptés au contexte actuel.

AccèsLogis, un programme non approprié pour certains projets
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Obstacles Solutions proposées

Les municipalités peuvent offrir des contributions inté-
ressantes pour faciliter l’implantation de projets ayant 
une valeur ajoutée significative sur le plan social sur 
leur territoire, notamment en octroyant des rabais de 
taxes foncières municipales. Ces contributions repré-
sentent des montants importants et stratégiques dans 
la réalisation et l’exploitation des projets d’habitation 
communautaire.

Cependant, le niveau d’implication possible d’une mu-
nicipalité peut être influencé par le contexte budgétaire 
d’une municipalité ou des considérations politiques. 
Cela amène des disparités très grandes entre les villes, 
certaines octroyant jusqu’à 35 ans de congé de taxes 
foncières alors que d’autres se limitent à quelques  
années de « congé », voire aucun rabais. 

Ces disparités font aussi ressortir l’enjeu paradoxal 
où des projets d’habitation communautaire portés par 
des organisations autochtones sans but lucratif doivent 
payer des taxes foncières sur un territoire aujourd’hui 
urbanisé, pourtant occupé par leurs peuples depuis des 
millénaires.

Il est normal que de tels projets paient des taxes de  
services (réseau d’aqueduc et autres). Mais l’application 
de taxes foncières, a fortiori, quand il se déploie dans 
une géométrie aussi variable, est inconcevable pour 
des projets autochtones au service du bien collectif.

En vertu de la Loi sur la fiscalité municipale (LFM),  
certains immeubles sont automatiquement exemptés 
de toute taxe foncière, municipale ou scolaire (cf. art. 
204 de la LFM). Ce sont généralement des immeubles 
publics (écoles, hôpitaux, etc.) ou à vocation religieuse. 
Les CPE (OBNL) bénéficient également de cette exemp-
tion. Dans le cas des immeubles publics et des CPE, les 
municipalités perçoivent alors de l’État québécois un  
« tenant lieu de taxes », à titre de compensation (géné-
ralement 85 % de la valeur des taxes). 

Les projets d’infrastructures communautaires autoch-
tones (OBNL) en milieu urbain visant des fins sociales 
et culturelles devraient bénéficier de ce même statut  
d’exception dans le cadre de la LFM (ajout à l’article 204).  

Le ministère des Affaires municipales et de l’Habita-
tion devrait faire adopter une modification législative à  
cet effet.

Disparités municipales dans l’octroi des exemptions de taxes foncières
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Obstacles Solutions proposées

On constate encore malheureusement trop souvent des 
réactions citoyennes empreintes d’intolérance raciale 
ou de préjugés face à la présence autochtone en milieu 
urbain. Le développement des projets de la SIRCAAQ a 
suscité de telles contestations, notamment à Sept-Îles,  
où des citoyennes et citoyens du voisinage du site d’im-
plantation choisi par l’ensemble des partenaires ont 
mené une campagne de promotion pour s’opposer à la 
présence d’un tel projet dans leur quartier. 

Ils ont alors signifié leur intention d’exiger la tenue d’un 
référendum pour empêcher la modification du zonage 
requis à l’implantation du projet sur ce site. Malgré 
toutes les garanties offertes par la SIRCAAQ et ses  
partenaires quant à la valeur du projet et à son implan-
tation harmonieuse dans son environnement, les ci-
toyennes et citoyens du voisinage étaient effectivement 
en mesure de bloquer juridiquement son implantation 
en vertu des règles de consultation publique.

Au début des années 2000, de nombreuses contesta-
tions citoyennes ont ralenti le développement du réseau 
des CPE (« Des enfants, ça fait du bruit! », pouvait-on 
entendre à l’époque). Le gouvernement a alors légiféré 
pour accorder un pouvoir d’exception aux municipalités 
afin de leur permettre de procéder à l’octroi d’un per-
mis pour l’implantation d’un CPE sur un site particulier, 
même si le zonage de ce terrain ne le permettait pas. 

Ce pouvoir « extraordinaire » est ainsi expliqué sur le 
plan juridique :

« L’article 134 de la Loi sur les services de garde édu-
catifs à l’enfance permet aux municipalités d’autoriser 
l’implantation de services de garde à l’enfance dans 
une zone où sa réglementation prohibe en principe ce 
type d’usage (rappelons que cette prohibition ne saurait 
être totale) et ce sans avoir à modifier son règlement 
de zonage au préalable. Ce pouvoir « extraordinaire » 
accordé à la municipalité reflète la volonté du législa-
teur de favoriser l’implantation de nouveaux services  
de garde à l’enfance sans l’assujettir à la procédure 
d’approbation référendaire normalement applicable. »1

Une telle mesure exceptionnelle devrait être intégrée 
dans la législation québécoise afin de soustraire le  
développement de projets immobiliers communau-
taires autochtones en milieu urbain (projets sans but lu-
cratif à vocation sociale et culturelle) aux contestations 
injustifiées.

La SHQ et le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation devraient s’assurer que les lois concernées 
soient modifiées afin d’accorder aux municipalités ces 
mêmes pouvoirs exceptionnels dans de tels cas.

Contestations citoyennes de l’implantation de projets d’habitation  
communautaire pour les Autochtones en milieu urbain

  

1 Extrait du document : Un service de garde éducatif qui prend racine dans sa communauté, CAMF, 2015. Section juridique rédigée par Me Marc-André Lechasseur. Voici 
la suite de l’extrait pour plus de détails juridiques : « L’autorisation ainsi accordée peut être assortie de conditions. Ces conditions doivent impérativement s’inscrire dans 
le champ de compétence de la municipalité. Ainsi, on peut par exemple envisager que l’octroi d’une telle autorisation soit conditionnel à l’obtention par son titulaire 
d’un permis d’exploitation conformément à la réglementation mise en place par la municipalité. La municipalité pourra, si elle le souhaite et dans un souci de respect 
de l’équité procédurale, encadrer l’octroi des autorisations en vertu de l’article 134 par la détermination au préalable de critères et d’une procédure applicable à toutes 
les demandes qui pourraient, par exemple, figurer dans un guide ou une politique. Il faut souligner que la municipalité devra alors appliquer les critères qu’elle aura 
déterminés et suivre la procédure qu’elle s’est elle-même fixée. 
Par ailleurs, ces critères ne doivent ni être limitatifs ni contraignants eu égard à la portée de la discrétion municipale. Par définition, cette dernière ne peut ni ne doit 
être abdiquée pour des motifs d’intérêt public. »
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Obstacles Solutions proposées

Tout organisme qui perçoit plus de 50 % de ses revenus 
annuels en subventions du gouvernement québécois et 
qui souhaite recevoir un financement d’un organisme 
fédéral doit obligatoirement obtenir le décret M-30 l’y 
autorisant. Ces décrets sont émis par le Secrétariat du 
Québec aux relations canadiennes. Ceci a pour but 
d’éviter le chevauchement du fédéral dans des champs 
de compétence provinciaux, sans que le gouvernement 
du Québec ne l’autorise. 

Le processus d’obtention de ces décrets est toutefois 
très long (la SIRCAAQ attend depuis février 2020 la  
réponse à sa demande pour son projet d’habitation 
communautaire à Trois-Rivières), ce qui peut sérieuse-
ment entraver le rythme de développement des projets 
immobiliers autochtones en milieu urbain, voire mettre 
en péril des arrangements financiers de plusieurs mil-
lions de dollars.

Une procédure d’émission automatique de décrets 
M-30 devrait être mise en place pour le développement 
des projets immobiliers communautaires autochtones 
en milieu urbain qui satisferaient à des critères établis.

Une telle « procédure d’accord générique » existe pour 
d’autres initiatives du genre au sein de l’administration 
publique québécoise (notamment aux ministères de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur).

Le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, 
le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
ainsi que le Secrétariat aux Affaires autochtones de-
vraient s’assurer de la création et de la mise en applica-
tion d’une procédure d’accord générique des décrets 
M-30 dans de tels cas. 

Délais extrêmement longs pour l’obtention du décret M-30  
qui compromettent le développement des projets
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RECOMMANDATIONS

3.	

D’appliquer certaines recommandations dans l’administration du programme AccèsLogis, notamment en : 

A.	 Assouplissant les règles concernant l’obligation d’avoir recours au seul prêteur agréé, en permettant par exemple  
	 la participation de plusieurs prêteurs de même rang (prêt en pari passu), ou en autorisant l’usage du financement  
	 d’AccèsLogis sans son prêteur agréé;

B.	 N’imposant pas de règle concernant le cumul maximal d’aide gouvernementale ou, à tout le moins, revoir à la hausse la  
	 règle du cumul maximal de l’aide financière publique autorisée dans les projets pour les Autochtones en milieu urbain  
	 (retour au modèle en vigueur avant 2019).

4.	

Qu’une révision des programmes soit effectuée pour mieux répondre aux besoins liés à l’autochtonie  
urbaine, notamment en : 

A.	 Se dotant d’outils financiers qui permettent d’intervenir avec plus de souplesse et d’agilité dans le développement et la  
	 réalisation de projets novateurs et adaptés aux réalités des populations autochtones. 

B.	 En développant au sein de ces programmes un volet innovation permettant la conception, la documentation et l’évalua- 
	 tion des projets d’habitation communautaire innovants.

5.	

Que les projets d’infrastructures communautaires développés pour les populations autochtones dans les 
villes et portés par des organismes à but non lucratif (OBNL autochtones) bénéficient d’un statut particulier 
dans le cadre de la Loi sur la fiscalité municipale (LFM) dans le but de bénéficier d’une exemption automa-
tique de taxes municipales.  

6.	

Qu’un pouvoir d’exception soit accordé aux municipalités afin de soustraire le développement de projets 
immobiliers communautaires autochtones en milieu urbain (projets sans but lucratif à vocation sociale  
et culturelle) aux contestations injustifiées, à l’image de l’article 134 de la Loi sur les services de garde 
éducatifs à l’enfance.

7.	

Que le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, le ministère des Affaires municipales et de  
l’Habitation ainsi que le Secrétariat aux Affaires autochtones mettent en application une procédure  
d’accord générique des décrets M-30. 
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ASSURER UN PLAN STRATÉGIQUE 
CENTRÉ SUR LES BESOINS DES  
AUTOCHTONES EN MILIEU URBAIN  
À la lecture du plan stratégique 2017-2021 de la SHQ, la SIRCAAQ souhaite partager des réflexions additionnelles, afin d’assurer 
que le prochain plan stratégique soit centré sur les réels besoins des Autochtones en milieu urbain. 

Premièrement, il y a lieu de dire que les connaissances en matière d’autochtonie urbaine ne sont pas toujours à jour. Outre les 
recensements qui ont lieu une fois aux cinq ans, le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec a réalisé en 2018 
un portrait de l’accès aux services publics par les Autochtones en milieu urbain (Regroupement des centres d’amitié autochtones 
du Québec, 2018). Ce portrait était essentiellement ciblé sur les services de santé, les services sociaux, l’éducation, l’employabilité 
et la justice. Il avait également pour but de mieux comprendre les réalités de cette population. 

Le RCAAQ a insisté à l’époque sur l’importance de mener des travaux de recherche comme celui-ci afin de documenter les  
réalités autochtones urbaines et d’améliorer les services, mais aussi l’ensemble des relations entre les Autochtones et la société 
québécoise. Dans l’optique où le logement est une composante importante du bien-être des populations autochtones, la Société 
immobilière du RCAAQ recommande : 

8.	

D’accorder un financement à la SIRCAAQ afin qu’un portrait en matière d’habitation pour les populations 
autochtones soit réalisé dans une dizaine de villes afin d’enrichir les connaissances et de mieux cerner les 
besoins. 

La première recommandation de ce mémoire indique clairement l’importance de consulter les représentants des Autochtones en 
milieu urbain lors de l’élaboration de politiques et de programmes de logements. Un partenariat stratégique avec le Regroupe-
ment des centres d’amitié autochtones du Québec et sa Société immobilière permettrait certainement d’assurer que les politiques 
d’habitation mises sur pied dans les prochaines années soient enlignées avec les besoins des Autochtones en milieu urbain. Dans 
cette optique, la SIRCAAQ recommande : 

9.	

Que, dans le but d’établir des partenariats stratégiques en habitation, la Société d’habitation du Québec 
mette sur pied une table de concertation permanente2 avec la Société immobilière du Regroupement des 
centres d’amitié autochtones du Québec (SIRCAAQ). 
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En 2018, le RCAAQ a orchestré une grande enquête auprès des Autochtones vivant en milieu urbain dans 13 villes du Québec, 
afin de mieux comprendre leurs interactions avec les services offerts par la société québécoise. Ce portrait révèle que seulement  
25 % des Autochtones en milieu urbain considèrent que les services du réseau québécois sont plutôt ou très adaptés à leurs va-
leurs, à leur culture et à la réalité autochtone. De plus, l’offre de services publics est mal connue par de nombreux Autochtones. 
Dans ce contexte, il est probable que de nombreuses personnes ne connaissent pas leurs droits et comment ils peuvent être 
exercés. Ainsi, la SIRCAAQ recommande : 

10.	

Que des formations et des outils soient mis sur pied par la Société d’habitation du Québec afin que les 
citoyens autochtones connaissent mieux leurs droits en matière d’accessibilité au logement.

  

2 Créée en 2018, la Table centrale de coordination co-présidée par le Secrétariat aux affaires autochtones (SAA) et le Regroupement des centres d’amitié autochtones 
du Québec (RCAAQ) a comme mandat d’assurer la cohérence et la cohésion des démarches en cours au Québec en matière de prestation de services dans les 
villes pour les Autochtones. Elle permet également le transfert d’expertises et l’élaborer d’orientations générales en matière d’autochtonie urbaine. Par ailleurs, elle a  
supervisé la réalisation, par le RCAAQ, d’un portrait de l’accessibilité, de la continuité et de la complémentarité des services dans les villes pour les Autochtones : « Les 
Autochtones en milieu urbain et l’accès aux services publics – Portrait de la situation au Québec ».
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Autres besoins et priorités  
d’action en matière d’habitation 
pour les Autochtones  
en milieu urbain
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LA PRESTATION DE SERVICES  
ET L’IMPORTANCE DES ESPACES 
COMMUNAUTAIRES  
Dans la vision autochtone, le sentiment d’être chez soi dépasse la simple question du logement : « Il prend sa source dans un 
vaste territoire ponctué d’emplacements reconnus, de lieux sacrés ou d’évènements mémoriels; il possède une signification cultu-
relle, émotive et narrative pour un groupe d’individus, une collectivité ou une communauté. Plus la connexion avec le chez-soi est  
brouillée ou lointaine, moins les difficultés identitaires peuvent trouver de réponses » (Lévesque et al. 2015 : 122). 

Les Centres d’amitié autochtones du Québec souscrivent depuis longtemps à cette façon de voir les choses en matière de  
logement : le projet Kijaté du Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or (CAAVD) est un immeuble de 24 unités de logement social 
pour les familles autochtones à faible ou à modeste revenu. Inauguré en 2018, il donne accès à un logement abordable, adéquat  
et stable ainsi qu’à des services favorisant un milieu de vie positif et constructif aux membres de la communauté autochtone 
urbaine. Les locataires de Kijaté bénéficient de tous les services du CAAVD, parmi lesquels certains sont offerts directement 
sur place. Des espaces communs favorisant l’éducation populaire et le développement des compétences humaines et sociales  
(cuisines collectives, tenue du budget, activités favorisant le développement des enfants et le renforcement de l’expérience  
parentale, ateliers de sensibilisation et de prévention) sont notamment aménagés pour les résidents. 

Le fait d’avoir une prestation de services ainsi que des espaces communautaires à même son logement est, pour les peuples  
autochtones, un élément phare de la sécurisation culturelle. Le gouvernement fait lui-même état de cette notion au sein du  
Rapport du Groupe d’action contre le racisme, déposé en décembre 2020. On y lit notamment que la notion de sécurisation  
culturelle a été proposée en Nouvelle-Zélande à la fin des années 1980, pour répondre à la marginalisation et à la discrimination 
vécues par les Maoris dans le système de santé. Ce concept vise à construire un environnement culturellement sécuritaire, favo-
risant le plein épanouissement des capacités et des collectivités (Gouvernement du Québec, 2020, p. 39). 

Les habitations communautaires telles que promues par le RCAAQ et sa société immobilière visent elles aussi à atteindre cette 
sécurisation culturelle et surtout, à agir sur les systèmes en place. Cela permet, ultimement, d’améliorer le mieux-être global des 
populations autochtones. 

Dans ce cadre, la SIRCAAQ recommande au gouvernement : 

11.	

Que le financement de la prestation de services et de l’animation des habitations communautaires et des 
milieux de vie soit soutenu par des programmes récurrents dans différents ministères.

12.	

Qu’afin d’améliorer la qualité de vie des citoyens autochtones, la Société d’habitation du Québec ajuste 
ses interventions aux besoins évolutifs et variés des citoyens autochtones. 
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LUTTER CONTRE LE RACISME  
Le Groupe d’action contre le racisme souligne au sein de son appel à l’action 18 l’importance de la sensibilisation des employés 
de l’État envers les réalités autochtones. On y indique notamment que cette formation devrait avoir un caractère obligatoire, être 
donnée en continu et qu’elle soit bonifiée de modules touchant certains enjeux des réalités autochtones. 

Bien entendu, la question du racisme envers les peuples autochtones est particulièrement criante lorsque ceux-ci recherchent 
un logement. Toutefois, la SIRCAAQ croit important que des formations soient également données aux employés de la Société 
d’habitation du Québec, afin de les sensibiliser aux différentes réalités. Nous croyons que cette formation peut d’ailleurs s’inscrire 
dans la lignée de l’orientation 5 du précédent plan stratégique 2017-2021, soit le développement de la culture organisationnelle. 

13.	

Que, dans une perspective de développement de la culture organisationnelle et d’amélioration continue, 
des formations soient données aux employés de la Société d’habitation du Québec afin de les mobiliser 
et de les sensibiliser aux réalités et aux coutumes des peuples autochtones. 

Les projets de la Société immobilière du RCAAQ développés à Trois-Rivières et à Sept-Îles ont soulevé la controverse parmi la 
population des villes concernées. La SIRCAAQ croit que dans le cadre de la lutte au racisme et à la discrimination, la Société  
d’habitation du Québec doit prendre une position ferme afin de soutenir les projets comme celui-ci. Il importe que les projets  
d’implantation d’habitation communautaire pour les Autochtones dans les milieux résidentiels des villes du Québec soient  
encouragés au sein du prochain plan stratégique de la Société d’habitation du Québec. 
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CONCLUSION  
La Société immobilière du Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (SIRCAAQ) salue la volonté du ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation et de la Société d’habitation du Québec de vouloir intégrer plus de mesures touchant 
les Autochtones en milieu urbain au sein de son plan stratégique.

L’habitation est l’une des clés permettant d’améliorer la qualité de vie. Nous souhaitons réitérer que, pour assurer une améliora-
tion des conditions socio-économiques des populations autochtones dans les villes au Québec, les solutions proposées pour le 
logement doivent tenir compte de leurs valeurs, de leurs spécificités et de leurs réalités. Il est également incontournable que ces 
politiques soient rédigées en commun avec les Autochtones eux-mêmes, ou leurs représentants, afin d’assurer le respect au droit 
à l’autodétermination des peuples autochtones. Nos recommandations permettront certainement de bonifier la réflexion de la 
Société d’habitation du Québec sur certains aspects des programmes, notamment AccèsLogis.

Enfin, la plupart des recommandations formulées par la Société immobilière du RCAAQ (SIRCAAQ) viennent s’appuyer sur des 
concepts et des appels à l’action déjà mentionnés par le récent rapport du Groupe d’action contre le racisme du gouvernement 
du Québec, et par le rapport de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics. Le 
plan futur stratégique de la Société d’habitation du Québec est, à notre avis, un excellent endroit où mettre en œuvre certains de 
ces précédents appels à l’action. 

À nouveau, nous remercions le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation et la Société d’habitation du Québec d’avoir 
mis sur pied les consultations pour son futur plan stratégique et d’avoir permis à la Société immobilière du RCAAQ (SIRCAAQ) de 
remettre un mémoire.
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